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    Présentation

    Jefferson est connu pour avoir rédigé en 1776 la "Déclaration d'indépendance" des Etats-Unis, il défend une articulation entre sphères sociale, politique et économique. Madison quant à lui, était soucieux que le politique n'empiète pas sur les activités de la société civile. La République suppose-t-elle compromis ou discussion ? Vise-t-elle au maintien de la paix ou à son élaboration ? Ces questions sont encore celles qui animent le débat politique moderne.
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Repères chronologiques


4 juillet 1776 : Après une période de troubles, les treize colonies anglaises d’Amérique du Nord réunies en Congrès adoptent une Déclaration d’indépendance, rédigée par le représentant de la Virginie, Thomas Jefferson. Il s’ensuit jusqu’en 1783 une guerre avec l’Empire britannique.

Chacun des nouveaux États institue dans les mois qui suivent une Constitution républicaine. Jefferson rentre en Virginie, et participe au travail législatif. Il propose notamment une Loi pour la liberté religieuse (1777, la seule qui sera votée, en 1786), une Loi pour la diffusion la plus générale du savoir (1778), et une Loi pour mettre en proportion les crimes et les peines, inspirée de Beccaria (1778).

1779 : Pour réguler leurs relations internes et parler d’une seule voix aux puissances extérieures, les treize Républiques américaines se lient par des Articles de confédération. Mais les clauses n’en sont pas contraignantes, et la Confédération peine à recouvrer les sommes dues, notamment pour rembourser l’énorme dette de guerre. Les Républiques connaissent inflation, instabilité économique, troubles sociaux et politiques.

1783 : Jefferson rédige un Projet de Constitution pour l’État voisin du Kentucky, en cours de formation, et commence la rédaction de ses Notes sur l’État de Virginie, dont il critique la Constitution. Peu satisfait de celle-ci, il en propose à plusieurs reprises des améliorations. Il s’est lié d’amitié avec celui que l’on considère, tant à la Chambre de Virginie qu’au Congrès continental, comme l’un des plus éminents législateurs américains, comme lui avocat et fils de planteur, James Madison.

1785 : Jefferson, nommé à Paris ministre plénipotentiaire des États-Unis pour l’Europe continentale, est chargé d’y négocier des traités d’amitié et de commerce et d’y défendre la cause américaine. John Adams, un des leaders indépendantistes du Massachusetts, chargé des mêmes fonctions à Londres, y publie une Défense des Constitutions américaines, dans laquelle il montre la proximité de celles-ci avec la Constitution mixte de l’Angleterre.

1786 : Dans le Massachusetts un mouvement de fermiers endettés évolue en troubles connus sous le nom de Rébellion de Shay. Des Conventions populaires se multiplient dans les Républiques, réclamant des mesures d’abolition des dettes, et une part du pouvoir politique.

1787 : En avril, Madison rédige un texte d’analyse et de proposition, Les Vices du système politique des États-Unis. Un Congrès continental extraordinaire, réuni à huis clos durant l’été à Philadelphie, rédige une proposition de Constitution fédérale, soumise à la ratification des différents États. Madison, l’un de ses principaux concepteurs et négociateurs, s’engage alors, pour sa défense, avec Hamilton et Jay dans la rédaction pour les journaux de 29 des 85 articles signés Le Fédéraliste, et désormais connus sous ce nom. Durant l’automne il fait part du texte de la Constitution à Jefferson, qui approuve, mais avec quelques réserves – il réclame notamment une Déclaration des droits.

Octobre 1788 : Madison adresse à John Brown ses Observations sur le projet de Constitution pour le Kentucky élaboré par Jefferson en 1783.

Septembre 1789 : Le Congrès fédéral vote 12 Amendements qui devront être placés en tête de la Constitution fédérale et sont en fait une Déclaration des droits. Dans un souci de compromis, Madison les a votés.

Octobre 1789 : retour en Amérique d’un Jefferson enthousiasmé par les débuts de la Révolution française auxquels il vient d’assister, et pour laquelle il gardera une grande sympathie.

1790 : mise en place de la 1re Administration fédérale : Washington en est le Président, Adams le Vice-président, Hamilton est Secrétaire au Trésor, Jefferson Secrétaire d’État. Madison est l’un des membres les plus influents de la Chambre des Représentants. Or une divergence grave des orientations politiques, tant en matière économique que pour la politique extérieure, se manifeste entre d’une part Adams et Hamilton, et d’autre part Jefferson et Madison : les premiers avouent leur préférence pour le système britannique, sa Constitution, et au besoin la monarchie, et souhaitent un régime plus fort, notamment en élargissant les pouvoirs de l’État fédéral. Jefferson s’oppose aux projets d’Hamilton en rédigeant de nombreuses « Opinions », dont l’Opinion sur la constitutionalité d’une banque nationale (1791), l’Opinion sur les traités avec la France et un Rapport sur le commerce (1793). Secrétaire d’État, il démissionnera à la fin de 1793.

1791 : Jefferson et Madison s’investissent de la défense de la république véritable et créent le Parti républicain. Lorsque leurs adversaires les accusent d’être plutôt « démocrates », ils « ramassent l’injure » [1]  – car c’est encore une injure en 1791 – et leur parti se nomme désormais « Républicain-Démocrate ». Ils luttent contre celui de Hamilton et Adams, nommé le Parti fédéraliste car il souhaite renforcer le pouvoir de l’État fédéral.

1796 : Adams élu président, Jefferson, arrivé en seconde position, … vice-président !

1798 : Un fort climat anti-jacobin se développe, et Adams promulgue des lois restreignant les libertés publiques, notamment la liberté de la presse, le séjour des étrangers. Jefferson, dénoncé comme traître dans des campagnes de presse, démissionne et se retire dans sa « ferme » de Monticello. Il y rédige avec Madison un texte montrant l’inconstitutionnalité des Lois sur les étrangers et les séditions, dont l’analyse sera incluse dans les Résolutions du Kentucky, promulguées par cet État en 1799.

1800 : À l’issue d’une lutte acharnée, Jefferson est élu président des États-Unis et il qualifie sa victoire de celle de la « Seconde Révolution ». Son 1er message présidentiel commence cependant par ces termes : « Nous sommes tous républicains, nous sommes tous fédéralistes. » Jefferson effectue 2 mandats présidentiels, de 1800 à 1808, puis se retire.

1808-1816 : Madison succède à Jefferson à la présidence fédérale, puis se retire à son tour dans sa résidence de Montpelier en Virginie.

Les deux hommes continuent leurs échanges épistolaires et leurs combats politiques communs, notamment contre l’extension du pouvoir de l’État fédéral par le biais des prérogatives judiciaires de la Cour Suprême, ainsi que pour l’abolition de l’esclavage. Ils fondent l’Université de Virginie.

17 février 1826 : dernière lettre de Jefferson à Madison. « Vous avez été pour moi un pilier de soutien durant toute ma vie. Prenez soin de moi quand je serai mort, et soyez assuré que je quitte avec vous mes dernières affections » sont les mots par lesquels Jefferson prend congé de son ami, après lui avoir redit que « si jamais la Terre a connu un système d’administration conduit par la seule et constante considération de l’intérêt général et du bonheur de ceux qui lui sont confiés (…), c’est celui auquel nos vies ont été consacrées [2]  ». Il meurt, le même jour que John Adams, le 4 juillet 1826 ; Madison le 29 juin 1836.



Notes du chapitre
[1] ↑ Selon le mot d’A. Kaspi, La vie politique aux États-Unis, A. Colin, 1973, t. I, p. 77.

[2] ↑ Jefferson, à Madison, 17 février 1826, Peterson, 1515.
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Introduction : l’« expérience républicaine » de l’Amérique



En 1787, Thomas Jefferson représente à Paris un groupe de treize États lointains, de faible puissance économique, qui ont du mal à s’unir, et qui de surcroît viennent de naître d’un double audace : c’est d’un même mouvement qu’en 1776 les colons américains des « déserts » du Nouveau Monde ont déclaré leur indépendance et établi, dans chacune des anciennes colonies devenues autant d’États, des républiques. Il fallait certes de l’audace, et sans doute l’ingénuité de leur « appel au monde candide », pour oser établir ce qu’ils considéraient comme leur droit naturel à l’indépendance à l’égard d’un empire – l’Empire britannique – auquel ils reprochaient précisément sa puissance abusive et menaçante. Le second aspect de leur démarche est cependant bien aussi audacieux, car la république apparaît aux hommes du XVIIIe siècle comme une figure archaïque de l’histoire humaine, qui ne s’est avérée viable que pour des États anciens très limités dans l’espace et le temps : les Cités grecques, la Rome des temps héroïques. Les tentatives plus récentes, celle de Florence, puis celle de l’Angleterre au siècle précédent [1] , se sont effondrées en quelques années seulement, au terme d’impitoyables luttes de factions, en de non moins impitoyables tyrannies. À Paris Jefferson parle alors fréquemment d’« expérience républicaine », et ces termes recouvrent tout à la fois une inquiétude et une fierté pour ces États qui seuls en leur temps osent « se gouverner eux-mêmes » [2]  : vont-ils perdurer dans leur gouvernement républicain, ou s’abîmer dans le chaos des tyrannies, et être conquis par des puissances extérieures plus disciplinées ?

La situation semble d’autant plus inquiétante que les républiques américaines sont confrontées à un dangereux dilemme : elles sont encore petites, ce qui semble alors la condition essentielle de survie des républiques, mais pourtant il apparaît vital qu’elles s’unissent pour constituer comme un seul grand État, pour être plus fortes non seulement à l’égard des puissances extérieures, mais aussi contre leurs propres troubles intérieurs.

Or si l’on pense jusque-là que la république ne doit avoir qu’un petit territoire, et surtout un petit nombre de citoyens, c’est parce qu’ainsi seulement elle peut, à l’instar des Cités antiques, permettre à chacun de ces citoyens de « participer réellement, activement, au pouvoir collectif » [3] , c’est-à-dire en personne – pour Benjamin Constant, il s’agit là de la liberté « des Anciens ». Pour lui une telle liberté suppose aussi que les citoyens « renoncent à leur indépendance privée » ; mais ce sacrifice apparaît peu coûteux au citoyen de l’Athènes ou de la Rome antiques, car il a peu à attendre, étant donné le faible développement économique, de cette « sphère » de sa vie, et trouve son bonheur et la réalisation de son excellence humaine dans la participation à la vie de la Cité. C’est ainsi que la république, réalisant la liberté « ancienne », débouche sur le « républicanisme », cette vertu de sacrifice des intérêts particuliers au bien de la Cité, et qui est l’autre élément essentiel à sa survie [4] . Car un danger mortel, inhérent à sa nature, menace la république : réalisant la liberté politique, elle rend possible la lutte ouverte les uns contre les autres d’intérêts partiels, de « partis » ou « factions », et seul le refus des intérêts particuliers, lui-même rendu possible par la satisfaction qu’apporte la participation au pouvoir collectif, permet de contenir la lutte des factions. Participation personnelle au pouvoir politique d’un nombre limité de citoyens d’une part, exclusion des intérêts et regroupements particuliers d’autre part ces deux clauses se regroupent dans une seule condition, essentielle : « Il est de la nature d’une république qu’elle n’ait qu’un petit territoire ; sans cela elle ne peut guère subsister » [5] , écrit Montesquieu, bien connu des Américains de son temps et exprimant une opinion alors fort reçue de part et d’autre de l’Atlantique.

Pourtant la république, qui semblait au XVIIIe siècle une figure historique précise mais dépassée, et en tout cas condamnée à limiter strictement son territoire et le nombre de ses membres, est maintenant pour nous la forme si répandue des États petits et grands que l’on peut dire que de « figure » elle est devenue un « modèle » [6] , incontournable au point que même certaines dictatures se nomment « républiques ». Mais dans un changement qui semble radical de ses éléments. Ainsi l’un des critères pour mesurer actuellement l’authenticité de ces dénominations de république consiste-t-il dans le pluripartisme, qui donne aux citoyens la possibilité d’élire – de choisir – véritablement leurs représentants, ce qui rassemble précisément les deux éléments qui, pour la pensée classique, menaçaient la république dans sa survie et sa nature : représentation et multiplicité de partis. Qu’est-ce alors qu’une république ? Qu’est-ce qui la constitue en tant que telle, par-delà bien sûr le mot, mais aussi peut-être en deçà de la variation de ses éléments : action directe et personnelle des citoyens ou représentation politique, interdiction des regroupements partiels ou nécessité de l’existence de plusieurs partis ? La république serait-elle devenue solide et durable au prix de son authenticité ?

C’est en Amérique du Nord entre 1776 et 1800 qu’eut lieu cette « invention de la république » [7]  moderne qui en a si radicalement changé les éléments. D’abord des constitutions républicaines dans chacun des États particuliers, certes encore petits, mais qui fonctionnent déjà, à l’instar de leur modèle anglais, par l’élection de représentants. Puis, lorsque ces petites républiques s’avèrent faibles, elles ne vont ni se réduire en taille ni interdire les regroupements particuliers : au contraire, avec la Constitution fédérale de 1787 elles vont s’unir pour former comme un seul grand État, une « république étendue » [8] , ce qui certes ne peut renforcer son unité, mais vise au contraire, selon l’idée de Madison, à multiplier les différences et les divisions – pour affaiblir celles-ci et les rendre inoffensives. Enfin les années suivantes voient se mettre en place, avec le fonctionnement réel de la « république étendue », et alors que la République française interdit pour encore près d’un siècle tout regroupement partiel des citoyens [9] , un véritable système de partis politiques – système qui a si bien survécu que les partis américains se réclament encore de nos jours du Parti « républicain-démocrate » fondé par Jefferson et Madison en 1791. Représentation politique, grand État, acceptation des intérêts particuliers, des divisions partielles, puis des partis politiques : ces éléments institutionnels ont-ils élaboré, ou au contraire détourné, sous un seul nom commun, et peut-être en formant un masque subtil [10] , la république ? Notons enfin que c’est en Amérique que la république va s’appliquer, pour la première fois, à une société moderne – nous entendons « moderne » au sens de Tocqueville [11]  : fondamentalement une société d’égalité juridique des citoyens, puis de là une société qui accorde de la valeur à l’individu et qui développe ses activités économiques à partir de capitaux.

Or, depuis au moins Benjamin Constant, la pensée dite « libérale » explique cette évolution par le passage de la liberté « des Anciens » à ce qui serait la liberté « moderne », faite, à l’inverse de la précédente, de renoncement à l’exercice véritable de la souveraineté – car exercer celle-ci à travers la représentation n’est que « fictif », dit Constant –, et d’aspiration à une liberté qui, étant « individuelle », « privée » et à l’abri du pouvoir politique, est une liberté que l’on dira « civile » [12] . Développant cette analyse, un courant de pensée qui se prétend le libéralisme, comme seul héritier de la pensée classique notamment anglaise et surtout comme seule pensée actuellement possible de la liberté sociale et politique [13] , énonce que la liberté, étant de l’ordre du « privé » et de la « société civile », par différence d’avec l’ordre juridico-politique, doit seulement, mais le plus possible, être défendue par l’État. Corrélativement celui-ci doit uniquement, par sa nature propre, assurer la « garantie des jouissances privées » [14] , sans toutefois empiéter sur elles plus qu’il n’est nécessaire à leur stricte sécurité. La république, pour être libérale, serait l’équilibre, certes paradoxal et fragile, mais le plus juste possible, des libertés et de la sécurité de ces mêmes libertés ; et la liberté politique moderne, défendue par une telle république, serait purement « négative ». Enfin, si l’on en croit ces défenseurs d’un libéralisme unique, il n’y aurait d’autre alternative à cette « liberté moderne » et au « libéralisme » que la nostalgie d’un « républicanisme » inéluctablement condamné par la marche spontanée et nécessaire de la modernité dans l’histoire [15] .

Cependant nous vivons actuellement une déroutante crise du politique, composée d’éléments paradoxaux, mais dans lesquels nous pouvons lire les difficultés de cette conception libérale de la république et de la liberté politique. Après avoir lutté plus d’un siècle pour parvenir au suffrage universel, et alors que nous continuons de le réclamer pour tous les citoyens qui n’en jouissent pas dans ce monde, nous sommes de moins en moins nombreux à exercer notre droit de vote pour élire nos représentants ; nous revendiquons aussi le pluripartisme là où il n’existe pas, mais entretenons chez nous une profonde méfiance à l’égard des partis politiques, et même du politique en tant que tel, accusé tout à la fois de trop d’intervention dans la sphère de la « société civile » et d’impuissance à l’égard de la puissance économique lorsque celle-ci suit librement sa propre logique. Ainsi cette crise semble-t-elle exprimer une certaine perte de confiance dans l’idée que la république puisse vraiment mettre en œuvre le pouvoir du peuple, notamment en tant qu’instance politique par rapport aux intérêts particuliers, qui tantôt l’envahissent illégitimement (corruption), tantôt lui échappent scandaleusement (puissances économiques hostiles aux droits économiques et sociaux par exemple), rendant dérisoire et vaine une liberté politique purement négative. La république serait-elle devenue, dans sa réussite historique apparente, au prix de l’institution de la représentation et de partis politiques, une institution purement politique mais inadéquate à permettre véritablement le pouvoir collectif qui seul pourrait faire face aux problèmes qui se posent à nous, et qui sont aussi, ou surtout, économiques et sociaux [16]  ? L’impuissance de la république, instance politique, à faire face à ces problèmes est-elle le prix de son inéluctable, mais nécessaire, modernité ?

Mais cette modernité est-elle univoque ? Les concepts de représentation, de partis politiques, de liberté politique et même de république que nous mettons actuellement en œuvre sont-ils les seuls possibles ? Ils ne sont pas les seuls à avoir été pensés, et ils sont nés dans une problématique plus complexe, moins unilatérale, que ne nous le laisse croire la vulgate actuelle du libéralisme, selon laquelle la ligne de partage des grands courants de la pensée politique passerait entre une conception – moderne – de la liberté comme aire à défendre et une conception – ancienne – de la liberté comme souveraineté à construire, ainsi qu’entre une conception libérale et une conception sacrificielle et somme toute autoritaire de la république [17] .

Il ne s’agit pas ici, acceptant les termes de cette opposition, de défendre l’une ou l’autre de ces conceptions. Nous tenterons plutôt d’apporter un éclairage sur une configuration historique qui ne correspond pas à ce schéma de partage des courants : le débat qui eut lieu, entre 1776 et 1800, entre deux des plus éminents fondateurs de la République américaine, Jefferson et Madison.

Obscur, feutré, parfois éludé, souvent étouffé par les historiens, parfois même masqué dans une idéologie d’une fondation harmonieuse et consensuelle de la République américaine, le débat entre Jefferson et Madison eut bien lieu, et il est intéressant car, étant intervenu entre deux partenaires tous deux confrontés aux questions qui seront celles de la modernité, ce débat vise à élaborer les formes modernes de la république : ce n’est pas un hasard si c’est sur ces questions inhérentes à celle de la nature de l’exercice du pouvoir politique par le peuple que sont les questions de la représentation politique et celles du statut des intérêts particuliers dans la république qu’il a précisément porté :

Jefferson est connu pour avoir rédigé en 1776 la Déclaration d’indépendance des États-Unis d’Amérique. Puis il s’acquitte de diverses responsabilités politiques tant dans sa République de Virginie qu’à l’échelon fédéral. De 1776 à 1790 il discute, certes de manière feutrée, et apparemment purement technique, au sujet des lois et des constitutions, avec son ami James Madison, éminent législateur, concepteur et défenseur de la Constitution fédérale de 1787. Il est frappant de constater que dans ces discussions, c’est Jefferson qui apparaît le plus ferme libéral, au sens classique de la défense des libertés du peuple en tant que gouverné et de méfiance à l’égard des risques d’extension indue du pouvoir politique sur ces libertés (chap. 1). Jefferson défend aussi une conception de la représentation qui ne se substitue pas à l’exercice effectif et personnel du pouvoir de gouvernement des citoyens. Les réponses de Madison apparaissent étonnamment décalées par rapport aux demandes et critiques de Jefferson : Madison est certainement un libéral moderne, mais c’est des risques liés à l’exercice effectif du pouvoir par le peuple en tant que gouvernant qu’il se soucie plutôt. Il développe alors une conception nouvelle de la représentation, qui fait d’elle non plus un simple moyen technique d’exercice du pouvoir par un peuple nombreux, mais véritablement un mode spécifique du pouvoir. Cette conception a été à juste titre qualifiée de conception « élitiste et paternaliste » [18] , mais elle a l’intérêt décisif de poser la question du bien commun en termes de bien public (chap. 2). Elle débouche cependant sur de graves difficultés : lorsqu’il s’agit de donner un contenu à ce bien public, elle requiert que l’exercice du gouvernement se fasse dans le compromis entre des intérêts purement « civils », équivalents à ses yeux, faute de quoi elle développe ses implications autoritaires et oligarchiques (chap. 3). Conscient de cela, Madison se rallie alors à Jefferson et, fondant avec lui le Parti « républicain-démocrate », lutte avec lui pour faire triompher une conception de la république que l’on a appelée celle de la « démocratie jeffersonienne ». Celle-ci consiste essentiellement, à partir des deux dimensions de la liberté politique précédemment défendues par Jefferson, à concevoir l’orientation du pouvoir républicain de gouvernement en faveur d’une structure socio-économique « démocratique », car cette structure est la condition de survie de la république. Il ne s’agit plus de séparer la sphère des intérêts socio-économiques et celle d’un pouvoir politique qui n’aurait dès lors d’autre fonction que celle de protéger des intérêts civils a priori soustraits à son jugement, mais il ne s’agit pas non plus, en une sorte de retour à une configuration ancienne, de refuser toute prise en compte des intérêts particuliers, notamment économiques, lorsqu’il s’agit du bien de la république. Bien au contraire, défendant la liberté du peuple par l’exercice effectif du pouvoir politique par le peuple, la république consiste précisément dans l’articulation, par la discussion publique, de ces différents intérêts entre eux et dans leur élaboration commune en termes de bien public (chap. 4).

Ainsi, ayant eu lieu entre deux partenaires également convaincus de l’importance cruciale de la république [19] , mais proposant deux...
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